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A M. L’AMIRAL LE PREDOUR. COMMANDANT 

EN CHEF LA STATION FRANÇAISE 
DU BRESIL ET DE L \ PLATA.

Montevideo, le 12 Jiar/1849.
Monsieur l’Amiral,

Une pétition vient de m'être adressée par la L*g:on, qui 
réclame hautement contre le* expressions malveillantes 
que roui avez émises dans vos rapporta au Gouvernement 
Français, et dont les extraits sont publiés dans les jou- 
nauz officiels qui sont arrivés par le dernier packet.

Plus que tout autre, j ’ai du être surpris et bien peiné 
de lire e s  rapport* oû voua calomniez cette population 
armée qui, depuis sept ans, combat avec honneur les en ne. 
mis de son repos, de son avenir, et du bien-être qu’elle 
oit venue chercher sur cette terre hospitalière.

Cette surprise, Monsieur l’Amiral, est pour moi une 
véritable douleur ; lorsque je compare le langage de vos 
rapports avec celui que vous m'aviez tenu dans toutes les 
occasions où j'ai eu l’honneur de voua rencontrer au Con 
eulat, et ou vous vous exprimiez en terme* flatteurs, pour 
la constance, la persévérance et la modération des Lé­
gionnaire* ; dans ce* rencontres que je recherchais, je 
n'ai cessé de voue rappeler notre dévouement et outre 
obéi-sance aux volontés delà mère.Pntrie, & laquelle nous 
ne demandions et n’avons jamais demandé, ainsi qu‘a 
tous ses agents, que sa protection contre les menaces lan­
cées contre nous par le général Ortbe, dans sa procla­
mation du 1er Avril 1843 ; afin que nous puissions avec 
quelque sécurité, reprendre ces travaux que oous n’avions 
quittés que pour défendre nos familles, nos personnes ei 
nos propriétés ; surtout, lorsqu’un Amiral et un Consul 
do France, n’eurent à répondre aux réclamations d'une 
population alors do 15,000 âmes, qu'en lui offrant les trois 
navires de guerre en rade, pour les transporter sur les 
plages du Brésil.

Cédant alors é un mouvement d’exaspération, je dire, 
même d'indignation bien naturel, noue recourûmes aux 
armes; plus tard, avant le douloureux sacrifice de notre 
drapeau, qu’avons nous fait ? St ce n'est d’accomplir 
l’engagement d’honneur que nous avions contracté avec ( 
le Gouvernement Oriental, et envers la population entière 
da Montevideo qui, malgré vos assertions, compte enco 
resur notre dévouement pour ea défense.—Lorsque vous 
avez écrit le contraire, Monsieur l’Amiral, vous voua 
êtes manqué 4 vous-même ; car, voua no pouviez ex­
primer l’opinion de la population, puisque voua oo l’avez 
jamt'n entendue , si ce n'ett pour proleator contre riea 
actes dont vous premiez l’inspiration dans un ou deux 
salons partisans du général Oribe, les seuls qne vous ayex 
fréquentés, et dont le plupart des personnes qui les com­
posent n’ont eu qu’a sa louer de notre prudence, de notre 
modération et do notre amour pour l’ordre ; car, quoique 
nous sachions positivement qu’ils nous étaient hostiles, et 
bien qu'ils fussent ouvertement désignés comme tels par 
l’opinion publique, aucun d’eux a-t-il été insulté ? provo­
qué I menacé ! non, Monsieur l'Amiral ; et je dis non 
arec assurance, parcequ'aucun d’eux ne pourra me dé­
mentir ; et je dis plus, c'est que, si quelques uns sont res­
tés ou rentrés & Montevideo, ils le doivent 4 l'interven­
tion du chef do la Légion- Quels risques pouvait donc 
coutrir la population amie et inoffensive, lorsque nous 
nous comportions ainsi envers des personnes bien con­
nues pour nous être hostiles î 

La Légion croyait que, par sa conduite modérêo, elle 
devait être 4 l’abri des accusations dont vous l'accablez 
dans vos rapports, surtout lorsque vous dites t „ Que les 
volonltires en général inspirent la crainte du pillage, 
épouvantent cette population pour laquelle ils ont tant / 
souffert depuis sept ans ; et enfin qu’ils préfèrent courrir

de nouvean les chances de la guerre plutôt que de re­
tourner 6 leurs travaux.”

Il est douloureux pour un chef, M. l'amiral, d’avoir 4 
répondre 4 de pareilles inculpations. Il voudrait trouver 
une tournure, une phrase, un moyen pour rester dans les 
bornes du respect qu'il a toujours eu é l’égard de votre 
personne et pour la position élevée qu’elle occupe; Mais,
M. l'amiral, si vous avez eu une mission é remplir, nous 
avons aussi cotre honneur 4 revendiquer; et dans ce cas, 
quoique je le fasse é regret, vous me forcez au nom des 
artisans soldats que je ma fais g'oire de commander, de 
protester contre des assertions aussi blessantes que men- | 
songèree.

Lors de votre retour de Buenos Ayres, vous me fîtes j 
l'honneur de me consulter confidentiellement sur le dé­
sarmement, tel qu'il était spécifie dans le projet de traité I 
que vous veniez de conclure. Ce fut alors que je vous dé- i 
c'arai que : (( jamais la Lég'on ni aucun des volon- j 
(aires ne déposeraient les armes, si l'armée argentine 
n'évacuait en même temps le terri toi re de la République 
Orientale.—Que dans le cas contraire, il y avait à crain­
dre l’exaspération des volontaires, si l’on persistait 4 exi­
ger d'eux cette humi'iation non méritée; qui du reste les 
mettait,, une fois désarmés, é la disposition d'O ibe; mais, 
que si vou9 parveniez A rétablir l'article du désarmement 
tel qu’il avait été stipulé par vos prédécesseurs, je preoais 
sur moi la responsabilité du désarmement, lorsque nou8 
en serions arrivés là. ”—Ce que je vous ai dit alors, je 
vous le répété encore aujourd'hui, et je regrette bien sin­
cèrement que vous avez pu vous méprendre sur le sens 
de mes paroles, or que vous ayez pu les oublier.

En faisant valoir l'emigration de Montevideo pour 
Buenos Ayres et Entre Rio* comme preuve de vos asser- . 
lions, vous vous êtes mis en contradiction patente avec 
vous même; car, pourquoi depuis le départ de M. Gros,
800 Légionnaires {je ne parle que pour la Légion) au­
raient-ils dépose les armes pour ader travailler aoit 4 1
Buenos Ayres, soit é Entrerios, Rio Grande, Patagonie j 
Malvinas et Californie,sYs avaient préféré la vie de sol­
dats malheureux su désir et au besoin de reprendre leurs 
travaux T—Ne vous y trompez pas, M. l’amiral, l’im­
mense majorité de la Légion (je n'en excepte pas cin­
quante), ne demande que la paix, pour pouvoir travailler.
Et les 1134 Légioon aires qui sont encore sous les armes 
ne sont pas ce que vous voulez les faire paraître; car, la 
plupart de ceux-là ont dés étublissemena qu’ils ont acquis 
par 10, 12,15, 17 et même 30 anB de travail; les autres 
travaillent au<si de leur état, à la journée, et pour leur en 
faciliter les moyens, j'ai du séparer le service de la Lé­
gion en deux, pour que les hommes d'un bataillon puis - 
lent remplacer dnn9 l’autre. Les travailleurs, et ils sont 
en grand nombr?, peuvent ainsi se faire remplacer par 
uo camarade tuus les quatre jours, moyennant une pataque 
(ou 35 sous); ce qui fait que la moitré de la Légion en­
tretient l'autro ; ssus celé comment auraient pu se soute­
nir les volontaires au milieu de tant de misères et de pri­
vations, surtout depuis qu'ils sont réduits 4 deux rations 
qui ne produisent aujourd'hui qu'un réal (10 sous): Lo 
Sous Lieutenant et Lieutenant, 4 rations (  20 sous ), le 
Capitaine 6 (30 sous) le Commandants (40 sous).Est* 
ce 14, M. l'Amiral une existence bien attrayante pour 
la préférer au travail, lorsque le moindre journalier gagne 
encore 4 francs par jour 1 Soyez bien convaincu que, ce 
qui reste de la Légion primitive, ce sont des hommes i 
d’une abnégation bien méritante ; ce sont des hommes 
d'une conviction bien profonde, qui sont guidés par le 
poiot d'houneur qui ne s'oub'ie jamais chez les enfants do 
la France. Ce sont des hommes qui n'ont jamais déses­
péré de la mère Patrie, surtout depuis son intervention 
dans cette question , et cette conviction était si intmie, 
qu'ils ont tout sacrifié pour en attendre les résultats : ce 
sont des hommes qui ont partout et toujours protesté de 
leur amour et de leur respect pour la France, telle qu’ils 
oient la désirer, c’est & dire, grande, forte et respectée; 
car, croyez le bien, Monsieur l'Amiral, autant nous som­
mes fier* du nom de Français, autant nous déplorons et 
gémissons de l'avoir vu humilier depuis si long tems devant 
un despote déjà jugé par l'opinion générale dea peuples, 
et que nous n avons jugé nous mêmes que par sel actesi 
aussi féroces que sanguinaires.

Forts de notre conscience, qui ne nous reproche rien, 
forts des limoignages de bienveillance qu’ont daigné nous 
manifester Messieurs. Deffaudis, Lainé, Walewsky. Gros 
et notre agent actuel, Monsieur Devnize. comme de celui 
de Mr. Purvis. qui nous disait : uQu'il portait la Légion 
dans son cœur,n et enfio de ceux dont nous ont honorés 
MM. Ousley et Ioglcfield,

Nous protestons é la face du monde entier coutre tou­
tes les calomnies contenues dan« vos rapports au Gouver­
nement delà République, au détriment de notre honneur, 
aoit comme hommes, eoit comme Légionnaires.

Au nom de la Légion Française-—
J .  n. T hiebaüt.

PETITION
DES OFFICIERS DE LA LEGION FRANÇAISE;

A M. LE COLONEL DE LA LEGION FRANÇAISE, 2 mS EK 
GARDE NATIONALE.

Montevideo, le 6 mars 1850.
Colonel ,

C’est avec peine q te deouis quelques jours, nous voyond 
dans le journal officiel, des cita'ions 4 l'Assemblée Nulio - 
noie Législative, extraites des correspondances de M.l'ami, 
ral Le prédour. Dans une, il est dit que nous portons l'é- 
poovantedans la population.Dans une autre,que la majouro 
partie de la population de Montevideo serait allée au de­
vant du général Oribe, lui offrir les clefs do la ville, si 
ce n'eût été la crainte des Légionnaires. Enfin, dans la 
troisième 6 notre connaissance, il va jusqu’4 dire : que 
les Français et Italiens armés sont tous disposés A 
continuer le* hostilités, tant q ie la France voudra conti­
nuer le sub-ide. Il dit plus : „ Les habitons voudraient lit 
paix, QUELLE QU’.ELLE'SOIT ! tant est grande leur 
misère; mais, i'9 sont dominés par des SOLDATS que 
maintient le subside do la France. ”—M. l’amiral ejoute : 
H que nous sommes très satisfaits de notre genre de vie; 
que nous préferions nous exposer de nouveau nux pé­
rils de la guerre, que de revenir é nos travaux I " — 
C EC I. EST FAUX!

Nous sommes persuadés. Colonel, que Tvotre ligne do 
conduite est trncée. Pour nous en convaincre, nous n 'au ­
rions qti'é parcourir le livre d’ordres. Nous savons que 
vous ne faillirez pas & vos promesses I mais, permettez- 
nous do vous rappeler que l'honneur de la Légiun est 
attaqué, et que depuis cinq jours nos ennemis se jouent 
de nous. Comment pourrait-il en être£autrement quand 
celui qui est chargé de nous défendre au  b e so in , et ed 
qui nous avons mis la confiance qu 'i l  .n o u s  a demandée, 
est la premier A nous dénigrer, 4 nous montrer A notre 
pays comme l'épouvantail dos hommes ssges et m o­
dérés !

Personne mieux que vous, Colonel, ne sait qui nous U 
fait prendre les armes- M. Pichon pourrait au besoin l'af­
firmer. Si nous svon* pris ces armes (qu'on nous repro­
che); était ce pour le plaisir de guerroyer 7—Les ageus 
français répondront sans doute un jour pour celui qui 
nous a réunis au Consulat de Fronce, en février 1843.

Que demandions nous dans cette réunion?—Une assu­
rance, pour qu’en cas que la ville fut prise, les Français 
fussent respectés dans leur vie et leurs propriété*.

M. le Consul ne nous dit-il pas.* « que la meilleure 
manière de nous faire respecter, était de nous réunir ? ” 
N’ost-ce pas lui qui nous donna LE MOlfEN de* sec­
tions ? Nous l’acceptâmes, les sections furent formée*.

Comment se fait-il qu'en 1849 (mai, juin, juillet, août; 
septembre et peut-être plus tard), le représentant de là 
France, nous fisse un crime de cë qui fut recommandé 
par son prédécesseur»? M. Pichon, n était-il pais lo r e ­
présentant dn gouvernement français en 1843 ?

Qu'est ce qui n décidé notre prise d'armes /  n'ast-co 
pas la note du 1er avril. Qu'est-ce qui nous les a fait con­
server ? Ne sont-ce pas les atrocités commîtes presque 
eous nos yeux ? . . . . . . . .

Voici pourquoi noos voudrions (avoir de quel droit ou 
accuse la majeure partie de la population française deA
vices qu'elle n'a pas ! . . ; .........et qu’on De daigne pae
même lui accorder la loyauté et le courage quelle a.

On cite le nombre d'émigrane sur (’autre rive du fini.



2 Le Patriote Français. r

vo : ceci est la preuve que ceux qui ont cru trouver du 
travail y sont allés. Mais, ceux qui sont restés & Monte» 
video, sont-ils plus paresseux pour cela? N'avaient ils pas 
de puissana motifs, pour ne pas quitter la vil'e 7 Celui 
qui a travaillé depuis 10, 12, 15, et même 30 ans, qui a 
sa famille auprès de lui, peut-il abandonner le fiuit de 
ses épargnes et l'avenir de ses eufsns ? pour courir de 
nouveau après une fortune inceitaine, et un bien être 
qu'il ne trouvera pas.

D'après de a calculs très faux, on a trouvé que nous 
«'étions ici que de 2,500 à 4,000 Pourtant, les états sta­
tistiques publiés dernièrement, ont prouvé que nous étions 
davantage. Ils ont prouvé plus I Ils ont démontré le mau­
vais vouloir de nos calomniateurs.

Maie, eu admettant que nous ne soyons ici que 2.500 
Français! Sommes nous donc pour cela des Pabesseux» 
des Incendiaires ! des P illards!! (Nous nous abste­
nons d'autres noms dont nous avoua été gratifiés, et que 
la traduction renchérirait).

C'est pour ces motifs, que nous vous prions, Colonel, 
de vouloir bien relever et protester contre toute offense 
laite é la Lég.on à laquelle nous nous glorifions d'appar­
tenir, et de prier M l'amiral de croire que, s’il y a des 
K bpbis de J ustice & Montevideo,nom ne les connaissons 
pas; car ils ne sont point dans nos rangs« Si nous avons 
les armes à la main, c’est que, jusqu'é ce jour, notre pa­
trie n ’a po nous donner l'assurance que nous attendons 
d’elle. Mais, sitôt que la France l’ordonnera, nous prou­
verons par notre obéissance que nons sommes ses fi's , 
persuadés que dorénavant rien ne sera fuit contre l'hon­
neur et la dignité de notre mère, ni contre notre na­
tionalité.

Vous confiant la justice de notre réc'am.tion, 
Nous avons l’honneur d'être, 

Co'onel,
Vos respectueux et dévoués subordonnés.

1 Ebert. Capitaine. Estancier et Négociant.
2 F . Carangeot. Chef d’Etat Major. Cafetier.
3 Duret. Major, Instituteur.
4 Dussurgey. Capitaine. Fabric. de chapeaux. Invalide.
5 Aubriot. Capitaine. Commerçant.
6 Bocciard1. Capitaine. Architecte.
7 Fromen. Chirurgien major. Dr. médecin.
8  Rousier. Lieutenant. Coràmerçent.
9 Figarol. Capitaine. Négociant.

10 Crampet. Capitaine. Limonadier,
11 Rosselin. Capitaine. Mênuisier.
12 Villate. Lieutenant. Maitre charpentier.
13 II. Rosselin. Volontaire. Commerçant.
14 Renaud. Lieutenant. Commerçant.
15 Saboulard. Commandant. Tailleur,
16 Beguerie. Capitaine. Mênuisier.
17 Letrillard. Capitaine. Menuisier.
19 Peyruc. Capitaine. Chapelier. Iavalide.
19 Leprévot. Sous-officier. Négociant.
20 Napo'éon Aubanel. Adjudant-major. Dentiste.
21 Elissalle. Capitaine. Menuisier propriétaire.
22 Pujole. Lieutenant. Négociant,
23 Chaîne. Capitaine. Propriétaire, commerç. et émigré.
24 Chareyre. Adjudant-major. Cordonnier.
25 Sulaberry. Capitaine. Armurier.
26 Constantin Clouet. Commandant. Boulanger.
27 Joubert. Aide-major. Perruquier,
28 Jauregui, Adjudant d'état-mnjor. Cafetier,
29 Lérélé. Lieutenant. Débitant.
30 Puyau- Lieutenant. Tailleur.
31 Rivedieu. Capitaine. Sellier.
32 Duchamp. Capitaine. Commerçant.
33 Jouliacq. Capitaine» B o u l a n g e r .

34 Puifourcat. Instituteur des enfans de la légion.
35 Gustave Venel, Lieutenant. Maitro voilier*
33 Garay. Capitaine. Chapelier.
37 Guillaume Aldabe.Adj d élat-maj, Teneur de livres.
38 Tressens. Capitaine. Boulanger.
39 Panot. Sous-officier. Charron.
40 Garavé- Capitaine. Commergmi.
41 Garat. Lieutenant. Maçon propriétaire.
42 Camy. Lieutenant, Marchand,
43 Hariaioy. Lieutenant. Cordonnier.
44 Cailloux. Lieutenant. Méuuuier- lu valide.
45 Théophile Moret. Sous-officier. Peintre.
46 Lataillade Capitaine. Tailleur.
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48 Salhart Lieutenant. Maçon.
49 Hirigoyen. Lieutenant. Ménuiiier.
50 M.Ilurbide, Lieutenant. Maçon.
51 Fourcade. Lieutenant. Instituteur. Invalide.
52 Giordun. Lieutenant. Maitre maçon. Invalide.
53 J. P. Juq et. Adjudant. Commerçant.

54 Leduc. Commandant. Suider carrossier. Invalide.
55 Bvrgoroo. Capitaine. Bottier.
56 Eunecot. Capitaine. Forgeron.
57 Lafitte (Jean). Lieutenant. Charpentier.
58 Pierre Lafitte. Soua-officier. Propriétaire méauisier-
59 Peyroux. Capitaine. Teneur delivres.
60 Aguerroude. Lieutenant. Cultivateur.
61 Larieux. So us -1 i eüten ont. Cultivateur.
62 Jamet, Lieutenant. Cultivateur.
63 J .  M. Fasey, Sous-officier. Voilier.
64 Dousseau. Cnpitaino. Cordonnier.
65 Lsdo9, Lieutenant. Commerçant.
66 De la Vergne. Volontaire. Commerçant.
67 Mafret J . B. Sous officier. Propriétaire mênuisier.
68 Baboie. Sous-officier. Chapelier.
69 Lambert Gustave. Capitaine. Charpentier.
70 Pouillau. Adjudant. Ferblantier.
71 Chenevet. Lieutenant. Serrurier.
72 Vaquier. Capitaine. Forgeron.
73 Hauty. Sous-iieuti-nant. Marbrier.
74 E . Raimond. Commandant. Négociant.
75 Lagrille. Capitaine. Coutelier.
76 Maillard. Capitaine. Mênuisier.
77 Laborde. Capitaine. Maitre maçon. Invalide.
78 B. Bajac. Econome de l'hôpital. Propriétaire.
79 Naquet. Chirurgien major. Dr. médecin.
80 Lafrance. Lieutenant. Mênuisier.
81 Pagouapé. Lieutenant. Commerçant.
82 Duvergé. Capitaine. Bijoutier.
83 Brieset. Lieutenant. Propriétaire.
84 Crocq. Lieutenant. Restaurateur.
85 Poitalet Sous-lieutenant. Tailleur.
66 Lagouardère. Lieutenant adjudant. Relieur.
87 Desombrea. Aumônier de la Légion. Chapelain.
88 Cremtner, Chirurgien major, Dr. médecia.
89 Nollet. Médecin en chef, Propriétaire émigré, é
90 Mingelle. Aide major. Perruquier.
91 Lacour. Aide major. Perruquier.
92 Peinsei. Chef de musique. Professeur de.
93 Biramont. Lieutenant, Cordonnier,
94 Cardeillac, Sous-Lieutenant, Mênuisier,
95 Redon, Capitaine, Mênuisier,
96 Chaulier, Sous-lieutenant, Maçon.
97 Marc, Lieutenant, Fabricant de chandelles.
98 Laforgue, Lieutenant, Maitre maçon.
99 Claverie, Lieutenant. Propriétaire débitant.

100 Perper. Sous-lieutenant. Peintre vitrier.
101 Betteroux, Lieutenant, Débutant,

— — —   

LES

Des Légions
C O N T R E  L’A M I R A L  L E  P R E D O U R .

£<08 accusations aussi injustes qu’offensantes lancées 
gratuitement, et nous pouvons dire honteusement,—car 
toute accusation calomnieuse portée dans l'ombre, en con­
tradiction manifeste avec des paroles do bienveillance et 
d*encouragement (1), est un acte honteux, pour ne pas 
dire le vrai mot,—*ces accusations si étrangps, formulées 
â plusieurs reprises par M. l'amiral Le Prédour, dans le8 
dépêches ou rapports qu'il a adressé?, l'année dernière, 
é son gouvernement, et qui out été lus à la tribune de 
l'Assemblée Nationale, devaient naturellement éveiller les 
justes susceptibilités, pour ne pas dire -l’indignation, des 
corps armés qui défendent la place de Montevideo.

Dejft, noua avons donné place dans nos colonnes ê une 
protestation des officiers des Chasseurs Basques, et nous 
pensons que le brave colonel Brie ne restera pas en ar­
rière. Aujourd’hui, noos insérons celle que M. le colonel 
Thtêbaut a adressée directement à l'amiral,«!» nom de la 
Légion qu'il commando et qui est encore forte do près 
1.200 hommes.

Cette protestation, & la fois ferme et meauréo, eut l’ex­
pression fidèle du sentiment douloureux qui a affecté le 
corps entier des Légionnaires, comme il est facile de s'en 
convaincre par la pétition que les officiera de ce corps ont 
adÿsvée é leurs chef, en date du 6 de ce mois, eS quo 
noos publions également avec toutes les signatures dont 
elle est révêlue.

Si nous sommes bien informes, il paraît que la Légion

(1) Voyez la procl smalion de M. Le Prédour, du 20 
mai 1849 et In protestation de M. Thiébaut; interrogez 
les officiers des Légcfus qui ont eu l'honneur de recevoir 
personneliemt'Qi de M. l'umiral les ¿luges les plus fiat» 
leurs.

Italienne et tousles autres corps de troupe» du pays vont f  ... 
également protester contre le» imputation» odieuses dont f jane 
ils ont été l ’objet. |,«z<

Il faut convenir que c'est un bien affligeant spectacle |  ,# jt 
que celui quo nous a présenté la tribune nationale, lorsqu. I r
les amis de M Le Prédour y sont montés,— armés des |  or, 
fameuses dépêches que nous conoaissons,—dans lesquel, f 
les un amiral français, chef de statioD, se porte Accu, j agü] 
sateub et Diffamateub de la portion de la population | ..¡t 
Française la plus noble , par le s seaiimens patriotiques, Il injrt 
plus digne , par sou dévouement, son courage et sa coas. ; |e. | 
tance et la plus malheureuse] par la double persécutica r,la 
qu'elle a eu à easuyer de la part des satellites de Roiss, ! t ;di 
et de la part de certains agent qui croient représenter li ; \
France. Agene qui dans tous les cas ont pour mission M. 

principale de protéger,—de faire respecter leurs nationaux i l'béi 
envers et contre tous ! par

Car, c’est une chose digue de remarque, quelle que | C 
soit la manière dont nos hommes d'Etat et nos Roprésec- dam 
tans ont envisagé la question de la Plate, tous sont tout- d’oc 
bée d’accord eur un point essentiel pour nous,—é savoir:— non 
u Qu'il faut, dans tous les cas, accorder aide et protection ; emp 
„ à tous nos nationaux, sans distinction d'opinions. " mer 

Le cas échéant; noua le demandons é M, Le Prédour, L
quelle espèce d'autorité pourrait avoir la parole des agent par 
de la France, lorsqu'aprês avoir cherché â avilir leurs : baul 
compatriotes par des imputations odieuses, ils viendraient i offic 
réclamer pour eux, près des gouveroetnens américains, r J* 
le respect qui leur est dû comme citoyens de la Répu. gna 
blique Française 7—Aucune, évidemment—puisque ces ¡.ont 
biaves Français sont depuis longtemps, déjà, l'objet de | plu; 
la haine et du mépris des fervens disciples du syillme i prot
américain. : 1 vo

Il ressort des accusations portées par l’amiral Le Pré- veul 
dour,—qui en cela n'a été que l’érho fidèle et crédule j dam 
des ennemis les plus passionnés de le cause de Mootevi- f Il 
deo—que, en ce qui concerne la population française, rieu 
on a voulu établir deux faits d'une haute portée, si, par eeul 
un artifice quelconque, on avait pu les faire admettre en; 
comme une vérité vraie pour le gouvernement de la Fraa< [ gou 
ce. Ou a cherché i  démontrer ; [les

1° Que la population armée était une minorité fac- jtreni 
lieuse, turbulente, entêtée, qui domine la majorité—na- : le ; 
lu tellement sage, p r u d e n te  et b ien  pensante!— au moyen | ®8t 
d'uu système de terreur rerouvelle de Roeas et de an~ ■ 
Mashorca.

2° Que cette minorité année est composée de la lie du f 
* peuple, de mercenaires, de gens sans aveu, de bandits } 

enfin, pour lesquels le métier des armes est un bonheur, i 
ou tout au moins un passe temps des plus ogréab'es.

Tout cela est & nos yeux aussi stupide que méchant. [
Les auteurs de ces turpitudes savent, ou fond, é quoi I 
s’en tenir; mais les Bazil es politiques s’emparent avec [
ivresse de cet échaffaudage de meneunges pour en venir l 
â leurs fins,—sans beaucoup de finesse, toutefois;—car I 
ils oublient que les beaux jours de l’intrigue et du bon fiai- j 
sir ont passé en France, qu’ils ne sont déjà plu», Wi 
faut compter, maintenant, avec les Représentai» de la ua-1 
tions qu'il n’y a p'us Di articles secrets pour les traités... i
. .  ni dépêches confidentielles pour les ministres............
que la nation française veut voir clair 6 are affaire», al f 
qu’elle ee permet, sans beaucoup de cérémonie, de rap-1 
peler aux citoyena MiniatreB que leur reaponsabilité ioa- : 
crite dana la Consti tution républicaine de la Fraoce ! 
n'est point une lettre morte.

Mais, pour en revenir, aux maladroites accusaiiouidt j 
M. Le Piédour, disons d'abord que pour se conva/oerede| 
la fausseté du premier fait qutil a voulu établir, il «tffilj 
de relire toutes les pétitions, toutes les adresse», qôlontI 
été présentées depuis le commencement du siège, eu œi j 
niatre des affaires étrangères, é la chambre des Députés, 
i  l'Ausemblée Nationale, é MM. Laine, Deffaudiaet Wr| 
Itw.-ki .* soit que oes adresses et ces pétitions aient th j 
présentées séparément, par les Légions, ou par les Fr»«-j 
çais non armés, soit qu elles l'aient été collectivement co®- , 
me la pétition de mai 1848, adressée 4 l’Assemblée N*- f 
tionale, on verra que Français armés et non armés n'cd 
jamais différé d opinion â l égard de la question monter*1 • 
déenne; que,loin de ae montrer hostiles les uns enverslfi 
outres, ils ont toujours tendu à se pro éger mutuellement 

ceux-li par les armes qu’i s avaient en main, ceui'*1  ̂
par leur influence, leur fortune et leurs écrits, é Monter'’! ^  * 
deo comme en France. La pétition du mois de mai 18« i ° h 
fut à la suite do la nombreuse réunion qui eu lieu •«] °ni 
théâtre (pour f-ire acte d’adhésion au gouvernement d' Cei 
publicain de la Franco), apomonéinent couverte do P*' V#i 
de trois mille signatures do français armés et non an#  *°u 
Dspuis le négociant jusqu'au simple ouvrier tous losvr»9 , ® 
français—les français comme il on fout i  une Répi# 
quo, —ont voulu témoigner do leur assentiment avx &

C* S i  '  f J  , ,
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gravM, et malheureusement trop véridiques, consignes 
dioi celle pétition. N ia it  ce pas là une protestation es- 
(et éloquente contre les indigues diffamations des ennemie 
de la cause 7

Les franqt.it qui n’ont pas doigné apposer leur griffe 
sur ce document, forment la véritable minorité;—minorité 
insignifiante par le nombre (elle se compose é peine de 
deux douzaines d'individus !) mais redoutable par l'es­
prit d'intrigue, la nature de ses relations intime* avec l’a­
miral LePrédour avec lesoffi‘tiers de l'escadre et avec toutes .
les personnes qui peuvent nuire â la cause;sans compter ses 
feintions non moins intimes avec le* ennemis de la France, 
et de la République qui leur donne Ihospitali'é !

Voilà la vraie minorité factieuse; celle qui a inspiré 
M. Le Prédour; celle qui a contribué é jeter le doute et 
l'hésitation dans les conseils de notre gouvernement, et 
par cela même à prolonger nos souffrance*.

Ces hommes si peu français par le coeur, vivent cepen­
dant fort tranquilles au milieu de nous; ils savent qu ils j 
n’ont tien é craindre; et au lieu d imiter la prudence, si- j 
non la générosité de leurs compat'iotes malheureux, ils 
emploient toute leur influence, & les dénigrer, & le* diffa­
mer, é les avilir aux yeux de la mère patiie !..............

Le second fait qu'on a voulu établir se trouve anéanti 
par l'exposé simple et véridique que M. le colonel Thié- 
bsut fait dans sa protestation, de la position fortunée des 
officiers et soldats qui composent la Légion Française.

Nous voyons, en effet, qne les cent un officiers si- 
gna’eires de la pétition qui accompagne la protestation, j 
sont tous des hommes établis, pères de famille pour la 
plupart et qui ont le plue graud ioiérôt (ne l'ont-ile pas 
prouvé parleurs pétitions au gouvernement Français!), 
à voir la paix rétablie sur les rives de la Ptata. Maie ils 
veulent, comme nous,une paix stable, qui leur garantisse 
dsos l'avenir le fruit de leur travail.

Ile ont tous, outre leur grade éphémère, quoique glo- 
rieusemeot acquis, un état ou une profession qu'ils exer- 
ceul dans l'intervalle dea jour* de service, et qui eupp'ée 
en partie à l'insuffisance des rations qu'ils reçoivent du 
gouvernement Oriental, v o i c i  d e u *  quelles proportions 
les divers états et professions qu'ils représentent se trou • 
vent repartie, d’après le* sigoatores apposées au bas de 
la pétition des officier« Légionnaires, et dont I oiigioal
est sous nos y.ux :

Négocia»* et commerçane.............   15
Mbltres menuisiers et charpentiers................. 12
Kstsncieis et propriétaires...........................  9
Chapeliers...............................    *
Maîtres cordonniers et bottiers......................  5
Maîtres maçons..................................... .. ••• ®
Marchande tailleurs ...................................... 4
Cultivateurs.............................    3
Cafetiers limonadiers...................   3
B oulangers.................• ........... ............  3
Maîtres forgerons et serru'iers....................   3
Instituteurs........................   3
Médecins.............    4
Selliers carrossiers......... .............................   3
Maîtres voilier».............................................. 3
Tanneurs de livres.......................................  2
Architectes.......................................................  1
Restaurateurs.........................   1
Dentistes 1
Perruquiers coiffeurs....................................  3
Débitons do boissons.........................   2
Mettre* charrons.................................   1
Peintre en bâti mens.......... ..................   2
Mailrea tapissiers...................    1
Maîtres ferblantiers.........................  1
Marbriers......................... .............. . . s u s .  1
Coutelier*... .............    1
Bijoutiers .....................................................  1
R e lie u rs ............. • • • • • ................... .. I
Armuriers.......................................................  1
Pabricans de chandelles.......... . 1
Professeurs de musique..................................  1
Aumôniers chapelain*.....................................  1

Nombre égal é celui de» signataire»............ 101

Lee simples soldat» de la Légion commandée par M. 
le colonel Thiébaut.—et il en est de même du corps de» 
Chtsseuri Basques, commandé par M. le colonel Brie,—■ 
ont tous également un état ou une profession qu'ils exer­
cent quand ils ne sont pas de service et qu'il y a du tra­
vail â leur donner, ce qui malheureusement n’arrive pus 
tous le» jour*. Ces hommes courageux, infatigables, pas­
sent souvent les nuits à garder la ville, et le» jour» à 
travailler, soit dans les ateliers, soit sur les quais, sur les 
môlee, et dans les magasins des négociant. La majeure

partie dea Légionnaire sont dea ouvriers qui dépendent 
on ont dépendu des entrepreneurs d industrie, des chefs 
d’atelier, des comme'çans et de» artisans qui composent 
le corps des officiers des Légions.

Il en est de même dan» la Légion Italienne.
Or, nous le demandons é M. Le Prédour ;—tombe-t- 

il sous le bon sens que dea homme» qui peuvent en tems 
de paix gagner de six à huit francs par jour, et même 
douze francs, selon leur capacité ou, leur force, puissent 
prendre plaisir é exercer pendant sept ans le métier des 
armes, pour recevoir deux rations par jour, d’une valeur 
de cinq ou six sous ! une paire de souliers tous les six 
mois, et un mauvais habillement de soldat tous Ira 
ans I ! !

Quant aux officiers, la simple énumération de leurs pro­
fessions rend encore plus ridicule et plus absurde une 
semblable supposition. Noua le répétons, tous cela est 
aussi stupide que méchant, et ne mériterait guère qu’on 
s'en occupât sérieusement si la faiblesse du ministère 
actuel n’avait failli accorder quelque créance é Ce que 
l'honorable franchise de M. Deffaudis eut qualifie, diplo. 
màtiquement de B il l e v e se e s  !

FRANCE.

ASSEMBLEE NATIONALE LEGISLATIVE.
, t

PRESIDENCE DE M- DDP1N AINE.

SEANCE DU 28 DECEMBRE.

Ouverture de la discussion sur le projet de loi relatif 
à un crédit extraordinaire pour le subside de 

Montevideo.

( s u it e . )
M Colla».—Lorsque des dissensions politiques éclatè­

rent é Montevideo entre Onbe et Rivera, Rosas »'em­
pressa d’off-ir des s. cours à Oribe qui représentait lea 
mêmes idée* que lui. Ce fut alors que l’amiral Leblanc 
intervint dans la querelle. Quatre cents marina français 
débarquèrent pour protéger Montevideo, dont l’indépen 
dance était garantie par les traités, et nos nationaux- 
prirent les a r m e s  pour défendre leur vio et leurs proprié­
tés menacées. Oribe abdiqua la présidence et se rendit 
auprè. de Rosas. Rusas était lui môme dans une situa­
tion desespéfée ; sa rupture avec la France avait affii" 
bü son autorité ; il était au moment de succomber comme 
Onbe, devant le» provinces soulevées, lorsqu'on 1840 le 
traité conclu par M. de Mackau le sauva de *a chûte.

Libre à l'extérieur, débarrassé plus tard de ses entra­
ve» à l'intérieur, sûr de Buenos-Ayres courbée sous la 
terreur, il sorgea à tourner de nouveau ses armes contre 
la répub ique de l'Uruguay. Oribe avait été son lieute- 
liant dévoué dao* les provinces argentines: il le mit â 
la tête de l’armée, qui, au m éprisse loua lea traités, 
allait envahir le territoire de l'Uruguay. Lorsque cet 
envahissement a eu lieu, était-ce la rivale commerciale 
de Buenos Ayres que Ro*as voulait détruire ? Non. 
Emit ce la prétendue fédération qui Hait menacée? Non; 
Rosas lui-même venait de l'anéantir, et avait réuni tous 
les pouvoirs dsoa se» mains. Ce qu’il voulait ¡étouffer 
dans l'Uruguay, commo il l'avait étouffe dans Buenos 
Ayres, c’étaient lea idées libérales : ce» idée», il les avait 
vue», dans la confédération argentine, mettre son pouvoir 
au moment de périr, et il lea avait vaincues , il les trou­
vait dan» l ü^g n ey  représentées par Rivera, par Rivera 
devenu puissant par l’intervention française et la légion 
française qui .vait chassé Oribe. Une.lettre de M. Gro». 
que vous trouverez dans le rapport de la commission, 
voue prouvera que, s ou* le» mure de Montevideo, Oribe 
n’e.t encore aujourd'hui que le lieutenant dévoué de 
Rose».

J ’ai été affligé en voyant la manière dont on a traité 
les Français qui ont pris les armes en 1839. On s effor­
ce toujours de le» représenter comme des aventuriers in., 
dignes de la protection de In mère patrie.

Permettez-moi de mettre sous vos yeux quelques ligne» 
qui méritent plus créance que des accmation» souvent dé­
nuées de fondement. Voici ce que je trouve dans /e Mo­
niteur de 1840, page 672. L'amiral Leblaoc, par une 
proclamation do 2 janvier, félicitait nos nationaux sur 
leur belle conduite, et il disait ;

„ En vous quittent, j ’emporte avec taoi Ih satisfaction 
de pouvoir dire au roi et à la France combien fut noble 
l’enthousiasme montré par voua 6 la vue de notre dra­
peau glorieux, afin d’augmenter le nombre de dos défen­
seurs et de prendre part aux fatigues de roi frères de 
l'cecadre.”

V o i lé  le j u g e m e n t  p o r t é  p a r  u n  a m i r a l  f r a n ç a i s  s u r  ceé  
h o m m e s  q u ' u n  r e p r é s e n t a i t  eu  F r a n c e  c o m m e  u n e  b a n d o  

d ’a v e n t u r i e r s ,  p e n d a n t  q u e ,  de  l ’a u t r e  c ô t é  d e  P A t l a n t i ­

q u e ,  R a s a s  le s  d é s i g n a i t  e u x  v e n g e a n c e s ,  e u  l e s  a p p e l a n t  

les sauvages immondes, les ignobles unitaires.
M  T h i e r e . — A j o u t e z  q u e  c ’e s t  U  G o u v e r n e m e n t  f r a n ­

ç a i s  qu i  les  a  p o r t é s  â  e a r m e r .
M. Collas.—Je vous ai dit quel était, selon moi, le but

caché, mais réel, de celte guerre, qui porte un coup si 
funeste é nos relations commerciales dana la Plata.

L'honorable M. de Lasteÿrie vous a dit que 8,000 Eu­
ropéens étaient établis sur le teriitoire de la confédéra­
tion argentine, et que si l’intention de Rosas était d ar­
river é l'expulsion des étrangers de ce territoire, il au­
rait commencé par les bannir.

Celle objection ne me paraît pas sérieuse ; Roeee n à 
pas oublié que la France a mis le blocus devant Bucno® 
Ayres, â la suite de sévices commis par lui sur trois do 
nos nationaux il n’a pas oublié que l’intervention de la 
France l'a conduit au moment de tomber du pouvoir ; il 
est trop habile pour entreprendre quoique ce soit, pour 
laisser un libre cours & ses veugeaocea tant qu'il restera 
daDS Montevideo un centre d'opération sur lequel la 
France pourrait s'appuyer. Que Montevideo succombe et 
le masque tombera, car alors nous ne pourrons plus aller 
entreprendre dans ces contrées lointaines où nos navires 
n’auront plus un seul lieu de refuge, une expédition rui­
neuse et impossible.

C’est pour arriver à ce résultat que dans le traité de 
M. l’amiral Le Prédour, on trouve un art. 6 qui est ainei 
conçu :

„ L e  G o u v e r n e m e n t  d e  la R é p u b l i q u e  f r a n ç a i s e  recon­
n a î t  q u e  la n a v ig a t io n  du  f leuve  P a r a n a  e* t  une naviga- 
t  o n  i n t é r i e u r e  d e  la  c o n f é d é r a t i o n  A r g e n t i n e  e t  e u j e t t e  

seulement à s e s  lois e t  r è g i e m a u t  ! d e  m ê m e  q u e  c e l l e  du  

f l a u v e  U r u g u a y ,  e n  c o m m u n  a v e c  l ' E t a t  o r i e n t a l . "

Cette entrave apportée à la libre navigation dea fleuve», 
c’est la ruine du commerce de la France avec l'Améri­
que centrale. Cette interdiction empêcherait le Paraguay. 
l’Entre-Rios, le Corrientee de recevoir lea produits do 
l'Europe autrement que sous le bon plaisir de Rosas. 
L'Angleterre ayant une influence inconteatable à Buenos 
Ayres, lorsque Montevideo n’existera plus comme ville de 
Commerce, nous serons bannis de l'Amérique centrale 
comme nous l’avons été tour â tour do tous les autres 
marchés du monde. (Très bien!)

Ainei ee trouve expliquée l'acceptation hâtive du traite 
par l'Angleterre. (Très bien ! très bien!)

Pour pressentir ce que pourrait devenir le commerce 
de lu France avec ces contrée*, commerce que, si je pie- 
nais les états des ddoaneà, je prouverais être plus conside- 
rab e encore en 1848 avec Montevideo qu’avec Buenos 
Ayres, rappelez.vous ce qui «’est passé après le combat 
d’Obligado. Lorsque le barrage per lequel Rose» espérait 
arrêter les divisions réunies eût été forcé, cent dix-sopt 
navire* descendant les fleuve» vinrent apporter â l’Europe 
étonnée les riches cargaisons prises dan» le Paraguay 
eeul.

Il y a encore une autre considération qui s’oppose â 
l'acceptation des ex'gences de Rosas sur la navigation deè 
fleuves.

En vertu d’un traité de 1777, le Brésil est riverain du 
Parana de la réglementation duquel il »6 trouverait exclu 
par la convention Le Prédour. Lorsqu'il s'agira de r é ­
glementer la navigation de ce fleuve, le Brésil réc'umerd 
sans aucun doute; ses réclamations seront le sujet de que- 
relies, et ces querelle» seront lo prétexte de tentatives que 
Roeas médite depuis longtemps contro cet empire. Voué 
avez là aussi de» intérêts commerciaux très-graves ; boa 
exportations avec le Brésil s'élèvent â 30 millions par 
année ; ces débouché» vous échapperaient encore com­
plètement. Cet article est une clause astucieuse placée 
â dessein, un embarras pour l'avenir, que l'on espère 
faire passer inaperçu ; je le signale & l'attention de I As- 
semblée. Maître de lu navigation des fleuve», Rosas sera 

I arrive au triomphe de sa politique. Alors, d a n s  I ancienne 
vice-royauté de Buenos Ayrea, reconstituée peut éne 
sous un autre nom. reparaîtra le système sous lequel a 
gémi le Paraguay

Au point ou en sont le. chose». Il n’y a que deux aolu- 
tions possibles ; abandonner la Plata ou présenter on ul­
timatum appuyé par dea forces suffisantes prouvant In 
volonté ferme et arrêtée de la France, de faire une expé­
dition pltis tard ai elle est nécessaire pour imposer Us'oi* 
que réclament lea droits de l'humanité et le droit des gens. 
Dan* ma conviction, des négociations n’étant pas ap­
puyée« par une démonstration énergique et aignificativej 
n’amèneront pas Roia» â changer une syllabe aux con­
ventions conclues avccM . I aroirul Le Prédour.

(Le Moniteur Universel.)
(Coutibuera )
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NOUVELLES DIVERSES.

Maigri les sympathies qu’il affiche pour le président 
de la B6publique( le journal le Crédit ne se fait pas illu­

sion sur les tendances que révèle la politique de l’Elysée 
depuis le Message du 31 octobre, et prend vertement é 
partie les ministres de M. Louis Napoléon Bonaparte, en 
affectant de prétendre qu'ils sont dupes de la mnjorité 
parlementaire, qui, d'après ce journal, ne les soutiendrait 
qOa pour mieux les compromettre! en favorisant l’adop­
tion des lois impopulaires qu’ils proposent. En se plaçant 
■â es point de vue, le Crédit énumère, comme suit, la sé­
rie des prétendus pièges tendus é ces ministres, trop con­
fions par cette Assemblée, qui déguise son hostilité sous 
les appareuces d’un concours empressé ; on comprend la 
'.portée de cette accusation allégorique :

« La première embuscade, celle des boissons, a réussi 
à souhait, comme le voulaient ceux qui l’ont tendue : le 
ministère, sur l'impôt des boisson*, a emporté une de ces 
victoires qui ruinent le vainqueur. Dans la seconde em • 
buscade, le ministère se laisse tuer par MM. Thiers et 
Dam ; il n’a que ce qu’il mérite.

H Enfin, voilé »M Bineau qui est forcé, par, ses collè­
gues eux mêmes, de dresser une troisième embuscade au 
président, de proposer une loi que lui, M. Bineau, a hau 
tement réprouvée, condamnée ; une loi qui rappelle les 
plus récens et les plus honteux souvenirs du Gouverne­
ment dernier : une loi qui sera certainement repoussée 
par l’Assemblée Législative : une loi dont la présentation 
n’aura pas d ’autre résultat que de fuvoriser l'écoulement 
des éventualités de cautionnemens, dont se sont chargés 
des agioteurs avides! Encore une fois, que le président y 
prenne garde, si ce n’est pour lui même, que ce soit au 
moins pour l’honneur et le repos de la France.

K Deux fois les habiles de la branche cadette, avant la 
République, ont pris M. le président s leurs pièges, gare 
é la troisième! Les Débats paraissent tellement ralliés, 
qu’ils nous font peur.”

( / .  du Hâvre )
■ o — —

A propos des bruits qui ont ô'é encore récemment ré. 
paadus, sous la garantie du nom d'un ancien ministre de 
Louis-Philippe, relativement é l'abdication de Claremont, 
au profit de Froshsdoiff, la Gazette de France publie la 
'protestation suivante ;

« Il est tems de le dite é tous nos amis, afin qu’aucun 
d’eux ne s'abuse sur la réalité des faits :

« Tout ce qu’on raconte depuis tantôt dix huit mois 
du prétendu rapprochement des deux branches est complè­
tement e rro n é ....

a Aucune avance directe n’a été faite auprès du chef 
de |a maison de Bourbon par ses cadets.. . .

,, Aucune parole authentique ne lui était p o rtée ....
„ Aucune lettre ne lui a été éc rite .... 
s  Aucun membre de la famille d’Orléans ne l’a visi- 

téa • • •
W Aucun ne Ta rencontré m ôm e....
« Tous les récits contraires qui oot défrayé à plusieurs 

reprises la presse de Paris et des dépertëmens sont des 
fable*. La vérité vraie, la voilà.

m surplus, ce n’est pas avec des commérages de 
ruel es, des chuchottemens dans de* embrasures de croi­
sées, des petits propos échangés é voix basse dans les 

. petits appartemeos/ ce n’est pas avec toute cette binibelo- 
terie diplomatique qu'on peut essayer d arriver au résul­
tat espéré. La France prendra pitié et dégoht de l'œuvre, 
si on la lui cache.

„ Tout ce qui la concerne doit se passer solennelle­
ment et authentiquement. I| n’y a dans toute conversation 
qu un mot qui serve. Il n’y a, dans la situation où l'on 
s est placé, qu une démarcha utile : celte démarche, fai- 
tes-lâ nob'ement, avec loyauté et avec droiture. Ce jour- 
là. nous serons les premiers é chanter le Te Deum. San8 
cela, nous crierons chaque jour é nos amis t „ Ne vous 
” endormrz pas ; ne vous laissez pas endormir.” (¡d.)

VOL.
Le soussigné prévient le public que dans la 

matinée d'hier et dans l'interval1’ 4 1/2 heures
à 5 heures du matin les ojets suivants lui ont 
ete voles de la chambre qu’il occupe dans la 
rue de San-Jose N 9 100.

1 robe de soie couleur cana-
4 châles en soie de differentes
7 robes d'indiennes de couleurs.
5 pantalons d'ete idem
2  id em  d ra p s

3 gilets de soie differentes couleurs.
4  chemises d'hommes avec marque P .  P.
2 pouches de drap, dont un use.et l'outre.

rond,
5 jupes de femme en garnitures de fi!«
8  draps de lit.
6 blouses de légionnaires neuves.
3  bagues en or avec pierreries;
2  paires boucles d'oreilles en or.
1 cœur en argent portant trois lettres: 

G . P. P.
i  fusil de munition arrange pour la chas­

se;
50 patacons en argent c'est à dire 3 onces 

et une monnaie de 2 patacons.
4  folards de differits couleurs.
3 écharpés, 1 blache. 1 noire et 1 bleu de

ciel et plusieurs autres objets.
Les personnes qui pourraient donner quel­

que renseignements sur l'auteur de ce vol ou 
® Jr les objets mentionne seront gratifiées a la 
rue San-Jose N9 100,

Pi P E L E T I E I V

Montevideo le 11 Mars 1850

M. Martin.Derrey, ayant sollicité en faveur 
de M. Jean Goyherietche, sou beau Pere, et 
absent de celte ville, un document qui cons­
tate sa réhabilitation pour la Cession qu#il fit 
de tous se* bien en 1845 en faveur de ses cré­
anciers, comme il est notoirement constaté;

M. le Juge du Tribunal Civil a ordonne par 
decret du 16 Février dernier que le dit docu­
ment soit delivre.

En conséquence le Sindic soussigné, vu la 
volonté unanime de tous les Créanciers pré­
sents â la derniers seance. qui ont reconnu la 
justice de la pétition de Derrey, l‘a fait ainsi 
en execution de ce qui a ete ordontif, et il 
6‘empresse de le faire savoir au public 

Montevideo 1er Mars 1750,
JEAN GOYENECHE.

A LOUER OU A VENDRE.
Une jolie maison fraîchement decoree, avec 

deux cours, jardin, citerne, lieux et mirador;
S'adresser, rue de Colon, n. 164

Habillements
CO N FECTIO N N ES.
CHEZ M. R. CAPMAS.

•Ras 25 Afai, n° 163, à côté de la maison de M. Antonio 
Montero.

Assorlimens varie en habits de drap noir 
re^'nS°t?8 en drap noir et de couleurs,' id. 

de drap mérinos; id. de Casimir pour ete; pale­
tots, d eteen mérinos, Casimir et adirés étoffes; 
panta ons de Casimir noir et de couleurs; id.

rap noir/ beaux coupons de casimirs et 
de dernière mode, gilets de soie; id. de piqué;

» g satin, pantalons de nankin 3 piastres 
gi ets de nankin à 2 piastres ; pantalons en 
coût., de couleur 6 2 piastres; id, id. autres 
classes â 12 reaux.

Demande
Un jeune homme de dix-huit ans, qui vient 

ver de France, ayant une jolie ecriturei 
 ̂sachant 1rs bien calculer, voudraitse pla- 

. f Une maison de commerce, ayant déjà 
816  en qualit de commis.

onnera de bons renseignemens- 
u cesser au bureau du P atkiote.

— o-

On demande.
Uno maison spacieuse, ayant citerne et|jtg) 

située dans une des rues voisines du môle^ 
cipal. ^

S’adresser au bureau du a Patriote”.

montrichar.
R ue dd J uncal, n°  46.

Arrange les vieux chapeaux qu'il raeij 
neuf, blanchit les chapeaux de paille en tonii 
perfection.

Les ouvrages suivants relies ou broches soi 
en vente à l’imprimerie du Patriote.

Les Péchés Capitaux,— L'Orgueil.
Les Péchés Mignons.
Gingènes ou Lyon en 1793.
Les Mystères de l’Inquisition.
La Gorgone.
Le Juif-Errant.
Les Mystères de Paris.

Tous ces ouvrages se vendent au Rabaii
EN FEUILLETONS.

Le fils de l’Empereur.
Les Mystères de Sainte Heléne.
Le Sausonnet.

Nous invitons les personnes qui dosireraiern 
se procurer le premier ouvrage en entier dq 
la collection des S E P T  PECHES CAPI­
TA U X  , à adresser eaoB retard leurs deman-j 
des é l’imprimerie du journal,où il ne s'en trou­
ve que très peu d’exemplaires.

AVIS.
M. Auguste Chadafau, prévient \ e  public -et! 

principalement les cafetiers, qu’il vient d’o u v r i r  
une fabrique do liqueurs et de sirops, dans II 
rue du 18 Juillet u. 82; i! prévient aussi letj 
amateurs de bon goût qu’il a reçu de France,[ 
toutes espèces de jua et fruits pour faire tout« 
sortes do sirops, comme

sirop de limon ou do citron,
idem de vinaigre,
idem de vinaigre framboieé.
idem de groseille,
idem de framboises,
idem d’orgeat,
idem orangeade,

le tout au prix d’une pataque la bouteille et |J| 
400 reÎB la douzaine-

On trouvera dans le mémo etablissement 
toutes sortes de jus de fruits pour foire lesge-' 
Ices et glaces et un grand assortiment de li- 
queurs et d’eau de vie é un prix très modéré, i

D E N T IS T E .
Napoléon Aubanel, déjà connu fi Monteé 

deo, ou il exerce sa profession depuis plusieurŝ  
années, a ¡’honneur d'annoncer a ses habitants! 
qu'il a transféré son domicile dans le logement 
qu'occupait le defun Frédéric VanUeghen.

On trouve chez lui un grand assortiment d* 
dents naturelles idem de composition dite il'; 
corruptibles et tout ce qui concerne sa profti' 
sion.

Les personnes qui voudront bien l’honoré 
de leur confiance, le trouveront chez lui depuü 
huit heureS'du matin jusqu'à quatre henr«5 
apres midi. Il se transportera aussi fi don'1' 
cile

Il offre aux indigents ses soins gratuiientf1’1 
depuis midi jusqu'à deux heures.

Rue des Missiones, n? 118-

Imprimerie du P a t r i o t i T r Ô  . . . .  ;  ;■»»KioTL r rançais, rua Pers»
Castellanos, n* 162,
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